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DIRECTION GENERALE 
 

Référent déontologue des élus  

 

Convention 
 
 
Entre les soussignés : 
 

• La Commune / le Syndicat/ la Communauté de Communes / la Communauté d’Agglomération, 
représentée par son Maire / Président, dûment habilité par la délibération n° 
 en date du  .......................................................................................................  ................................... à 
signer la présente convention.  

 
Ci-après dénommé(e) « Le bénéficiaire » ; 

 
ET 
 

• Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Drôme, représenté par sa 
Présidente, Madame Eliane GUILLON, dûment habilité par la délibération n°2020-38 en date du 14 
décembre 2020 à signer la présente convention.  

 
Ci-après dénommé « le CDG 26 » ; 

 
Vu le livre 1er du code général de la fonction publique ; 
 
Vu les articles L452-1 à L452-48 du code général de la fonction publique ; 
 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue élu, 
 
Considérant que le CDG26 et le CDG69 gèrent en commun la fonction de référent déontologue pour les 
agents et considérant l’intérêt de mutualiser la fonction de référent déontologue pour les élus, 
 

 
Il est convenu ce qui suit : 
 
L’article L.1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales permet à tout élu local de consulter un 
référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques 
consacrés dans la charte de l’élu local prévue au même article. 
 
Un décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 a été publié pour mettre en œuvre ce nouveau droit. Le CDG26 
assure déjà la mission de référent déontologue pour les agents et a désigné un référent pour ce faire, lequel 
dispose des compétences et garanties d’indépendance nécessaires à l’exercice de la mission de référent 
déontologue élu. 
 
Le Conseil d’administration du CDG26 a donc décidé, dans le cadre de la coopération entre les centres de 
gestion de la Région Auvergne Rhône-Alpes, de répondre favorablement aux demandes des collectivités et 
établissements souhaitant bénéficier du référent déontologue, tel que déjà mis en place au profit des 
agents via le CDG69, afin d’assurer la mission de référent déontologue de leurs élus et d’en assurer, pour 
leur compte, la gestion administrative. 
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DIRECTION GENERALE 
 

Référent déontologue des élus  

 NATURE DES MISSIONS 

 
Le Centre de gestion du Rhône et de la Métropole de Lyon et le CDG26 ont décidé de gérer en commun la 
fonction de référent déontologue pour le compte des élus membres des organes délibérants des 
collectivités et établissements de leur territoire.  
 
Tout élu de la collectivité/établissement pourra consulter le déontologue afin d’obtenir tout conseil utile 
au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local prévue à l’article L1111-1-1 
du CGCT. 
 
La mission sera assurée par le référent déontologue désigné par le CDG69 (madame Élise UNTERMAIER-
KERLÉO) qui présente toutes les garanties d’impartialité, d’indépendance et de compétences nécessaires à 
l’exercice de cette mission. 
 

 MODALITÉS D’INTERVENTION 

2.1 MODALITÉS DE SAISINE DU RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE 

Le référent déontologue élu peut-être saisi par chaque élu de la collectivité / établissement, pour une 
question le concernant personnellement. 

La saisine se fait via un formulaire disponible en ligne sur le site internet du CDG69. La saisine peut 
également être adressée par courriel : referent.deontologue.laicite@cdg69.fr  

 
Ou par courrier postal à l’adresse postale suivante : 
 

Référent déontologue élu du CDG69 
9 allée Alban Vistel 
69110 SAINTE FOY LES LYON.  

Le courrier devra porter la mention « Confidentiel ». Les réponses se feront par écrit. Le référent 
déontologue pourra être amené à contacter l’élu pour obtenir des précisions utiles à l’instruction de sa 
demande. 

2.2 GESTION DU RÉFÉRENT ET OUTILS MIS A DISPOSITION 

Le CDG69 est chargé de la gestion administrative, technique et financière de la fonction de référent 
déontologue. 

Le CDG69 fait son affaire de l’organisation des missions du référent déontologue. Il lui fournit les moyens 
matériels (informatique, téléphonie, bureaux) pour mener à bien ces missions, en garantissant l’anonymat 
des saisines et la confidentialité des données. Seul le référent déontologue a accès à ces outils. 

Le CDG26 établit et communique au référent déontologue du CDG69 la liste des communes et 
établissements ayant adhéré la présente mission sur son territoire. 

2.3 PRODUCTION DE BILANS ET RAPPORTS 

Le référent déontologue établit chaque année un bilan du nombre de saisines ainsi qu’un rapport d’activité. 
Il pourra produire des outils propres à assurer un conseil de qualité pour les élus (FAQ, guides…). 

mailto:referent.deontologue.laicite@cdg69.fr


 

Page 3 sur 4 
 

DIRECTION GENERALE 
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 FINANCEMENT 

 
S’agissant d’une mission facultative au sens du CGFP, le financement de la mission référent déontologue 
est fixée dans le tableau suivant : 
 

COLLECTIVITÉS ET ÉTABLISSEMENTS  
AFFILIÉS AU CDG26 

COLLECTIVITÉS ET ÉTABLISSEMENTS  
NON- AFFILIÉS AU CDG26 

▪ A l’adhésion uniquement : 100 € ▪ A l’adhésion uniquement : 10 € par élu 
siégeant dans l’assemblée délibérante 

▪ Pour chaque sollicitation du déontologue : 
106 € (96€ de facturation par le CDG69 + 10€ pour 

le CDG26) 

▪ Pour chaque sollicitation du déontologue : 
106 € (96€ de facturation par le CDG69 + 10€ pour 

le CDG26) 

 
S’agissant d’une nouvelle mission, les modalités de financement pourront évoluer par délibération du 
conseil d’administration du CDG26, chaque année, afin de tenir compte d’une part de l’évolution des 
modalités opérationnelles et coûts associés, et d’autre part de la volumétrie des saisines. Un avenant sera 
alors proposé afin d’acter cette évolution, avec un préavis de 3 mois au-delà duquel la présente convention 
sera réputée résiliée faute d’approbation. 
 
Pour les collectivités et établissements non-affiliés le nombre d’élus siégeant à l’assemblée délibérante est 
de : _______ 
 

 DATE D’EFFET ET DURÉE 

 
La présente convention est conclue à compter du 1er juillet 2023 et jusqu’au 31 décembre 2023. 
Elle est renouvelable pour une durée d’un an (soit du 1er janvier au 31 décembre de chaque année) par 
reconduction tacite et peut être résiliée à tout moment, par l’une ou l’autre des parties, sous réserve du 
respect d’un préavis de trois mois, signifié par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

 LITIGE 

 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la présente 
convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. En cas d’échec des voies amiables, le règlement des litiges survenant de l’interprétation ou 
de l’application de la présente convention relève de la compétence du Tribunal Administratif de Grenoble 
dans le respect des délais de recours en vigueur. Le recours peut être formé par courrier postal à l’adresse 
suivante : 2 place de Verdun, BP 1135, 38022 Grenoble Cedex ou par le biais de l’application Internet sur le 
site www.telerecours.fr. 
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 PROTECTION DES DONNEES 

 
Le CDG 26 pourra être amené à recueillir des données personnelles du/des élu(s) ou agent(s) pour la mise 
en œuvre de la présente convention. Le CDG 26 est tenu au respect de la réglementation en vigueur 
applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement européen sur la 
protection des données (RGPD).  
 
Conformément à l’article 24 du RGPD, compte tenu de la nature, de la portée, du contexte et des finalités 
du traitement ainsi que des risques, dont le degré de probabilité et de gravité varie, pour les droits et 
libertés des personnes physiques, le CDG 26 met en œuvre les mesures techniques et organisationnelles 
appropriées pour s'assurer et être en mesure de démontrer que le traitement est effectué conformément 
au RGPD. Ces mesures sont réexaminées et actualisées si nécessaire. Le délégué à la protection des données 
du CDG 26 peut être contacté par courrier en indiquant en destinataire le service RGPD. 
 

Les informations recueillies par le référent déontologue cdg69 sont enregistrées dans un fichier informatisé 
par le Président du cdg69, responsable de traitement. 

Les données collectées serviront à contacter le référent déontologue élu et à traiter la question posée. 

Les données collectées seront communiquées aux seuls destinataires suivants : référent déontologue du 
cdg69. 

Les données personnelles seront conservées jusqu’au dernier jour de la seconde année pleine suivant la 
dernière sollicitation de l’élu. 

En cas de résiliation ou de non renouvellement de l’adhésion, ces éléments sont supprimés dans les 3 mois. 
Il est possible d’accéder à ces données, de les rectifier, de demander leur effacement, d’exercer le droit à 
la limitation du traitement de celles-ci ou de solliciter leur portabilité. 

Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement des données personnelles dans ce 
dispositif, les personnes concernées peuvent contacter le délégué à la protection des données à l’adresse 
suivante : dpd@cdg69.fr 

Si les personnes concernées estiment, après nous avoir contactés, que leurs droits « Informatique et 
Libertés » ne sont pas respectés, elles peuvent adresser une réclamation à la CNIL. 

 
Fait en deux exemplaires à Bourg-Lès-Valence, le  
 

La Présidente du Centre de Gestion de la 
Fonction Publique de la Drôme 

 
 
 
 

Eliane GUILLON 

 Le Maire/Président 

 


